
LISTE DES DÉLIBÉRATIONS 
Réunion du Conseil Municipal de la Commune de 

LA BOUILLIE 
 

Séance du 10 septembre 2026 à 20h00 

 
L'an deux mille vingt-six, le dix septembre, à vingt heures, le conseil municipal de cette commune, 

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous 

la présidence de Pascal LEBRETON, Maire. 

 

Date de la convocation : 7 septembre 2026 

 

 

Présents : BARBEDIENNE Jean-Luc, BLANCHARD Nadine, BOURGAULT Josiane, BOUTROUILLE Marion, 

BRICHORY Ludovic, CHRETIEN Dominique, GODE Christiane, GOURANTON Anne, HUON Nathalie, LEBRETON 

Pascal, POIRET Marion, POIRIER Pierre, URBAN Sylvain, ZOCCALI Martino 

Absent représenté : Alexandre LEFEBVRE par Pascal LEBRETON 

Secrétaire de séance : GOURANTON Anne 

 

 

❖ Procès-verbal du Conseil municipal du 2 juillet 2026. Validation 

Afin d’assurer l’information du public, le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article 
L.2121.15, que le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le secrétaire, est arrêté au commencement de 
la séance suivante, et signé par le Maire et le secrétaire. 
Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du maire, des membres de l’assemblée délibérante 
présents ou représentés et du secrétaire de séance, le quorum, l'ordre du jour de la séance, les délibérations 
adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées, les demandes de scrutin particulier, le résultat 
des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom des votants et le sens de leur vote, et la teneur 
des discussions au cours de la séance. 
Il est proposé d’approuver le procès-verbal de la séance du 2 juillet 2026, avec ou sans observation. 
Dans la semaine, qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est affiché en mairie.  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-15, 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
-ARRETE le procès-verbal de la séance du 2 juillet 2026,  
 

 

❖ 2026-035 -Taxe sur la vacance des locaux d’habitation 

 

L’article 108 de la loi de finances pour 2026 a simplifié les conditions d’assujettissement des logements 
vacants en fusionnant deux dispositifs en une seule et unique nouvelle taxation. 
Ainsi, en application de l’article 47 de la loi portant engagement national pour le logement (loi n° 2006-872 
du 13 juillet 2006) codifié à l’article 1406 bis du code général des impôts (CGI), une taxe sur la vacance des 
locaux d’habitation (TVLH) est due pour les logements vacants au 1er janvier de l’année d’imposition 

✓ Lorsque le logement est situé dans une commune qui présente un déséquilibre marqué entre l'offre et la 
demande de logements entraînant des difficultés sérieuses d'accès au logement sur l'ensemble du parc 
résidentiel existant (« zone tendue »), la taxe est due pour les logements vacants depuis au moins une 
année au 1er janvier de l'année d'imposition. Le taux de la taxe est fixé à 17% la première année 
d'imposition et à 34% à compter de la deuxième année d'imposition. Seules les communes en perçoivent 
le produit et elles peuvent, sur délibération, augmenter ces taux, respectivement, jusqu’à 30% et 60%. 

✓ Lorsque le logement est situé dans une commune qui ne présente pas de déséquilibre marqué entre 
l'offre et la demande de logements (« zone non tendue »), la taxe est due pour les logements vacants 
depuis au moins deux années au 1er janvier de l'année d'imposition, sous réserve d’avoir été instituée 



par la collectivité (commune ou EPCI) qui en fixe le taux, sans toutefois excéder le taux de 50%. 
 

La taxe est due par le propriétaire, l'usufruitier, le preneur à bail à construction ou à réhabilitation ou 
l'emphytéote qui dispose du logement depuis le début de la période de vacances. Ces dispositions 
s’appliquent à compter des impositions établies au titre de l'année 2027. Sauf mention contraire, les articles 
cités dans les développements qui suivent sont ceux du code général des impôts ou de ses annexes. Un décret 
établit la liste des communes classées en zone tendue et en zone non tendue. En cas d'imposition erronée, 
les dégrèvements en résultant sont à la charge de la collectivité. 
 

Cette mesure s’inscrit dans le cadre du Programme Local de l’Habitat (PLH) adopté par Lamballe Terre et Mer 
le 10 février 2026, en particulier son orientation 2 « répondre à la demande par la réhabilitation, l’adaptation, 
la transformation du parc existant » et son volet associé sur la vacance des logements « remettre les 
logements vacants sur le marché ». 
 

En conséquence, il est proposé d’instaurer à compter du 1er janvier 2027, la taxe sur la vacance des locaux 
d’habitation (TVLH) depuis plus de deux ans au 1er janvier de l’année d’imposition, conformément aux 
dispositions de l’article 1406 bis du CGI 

Vu l’article 1406 bis du code général des impôts, 
 
Après en avoir délibéré : 

Le Conseil municipal : 

- DECIDE d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH), 

- FIXE le taux de la taxe à :  17 %  

- AUTORISE le Maire, ou son représentant, à signer tout document nécessaire à l’exécution de cette 
délibération. 

 

VOTE : Pour : 15 / Contre : 0 / Abstention : 0 
 
 

❖ 2026-036. CDG 22 : Mise en concurrence du contrat-groupe d’assurance statutaire  
 

 
Monsieur le Maire expose : 

Le Centre de Gestion des Côtes d’Armor a pour intention de proposer un contrat-groupe d’assurance 
statutaire quadriennal (2028-2031) garantissant les collectivités territoriales et les établissements publics 

contre les risques financiers découlant de leurs obligations statutaires (décès, accident de travail, maladie 

professionnelle, congé de longue maladie, congé de longue durée, maladie ordinaire, maternité …). 
 

Ce contrat a pour objet de regrouper, des collectivités territoriales et des établissements publics, à l’intérieur 
d’un même marché dit « police d’assurance collective à adhésion facultative ». 

 

La collectivité de La Bouillie, soumis à l’obligation de mise en concurrence de ses contrats d’assurance, peut 
se joindre à la mise en concurrence effectuée par le Centre de Gestion des Côtes d’Armor. 
 

Le mandat donné au Centre de Gestion des Côtes d’Armor par la présente délibération permet à la collectivité 
d’éviter de conduire sa propre consultation d’assurance.  
 

La consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion du contrat-groupe. 

 

La décision définitive fera l’objet d’une nouvelle délibération, après communication des taux et conditions 
obtenus par le CDG 22. 

 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 



Vu le Code des Assurances, 

Vu le Code de la Commande publique, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment l’article 26, 
Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986, 2è alinéa de la loi du 26 janvier 1984, et relatif aux contrats 

d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements 
territoriaux, 

 

Vu l’exposé de M. le Maire, 
 

Considérant la nécessité de passer un contrat d’assurance garantissant la collectivité contre les risques 
financiers découlant des obligations statutaires (décès, accident de travail, maladie professionnelle, congé 

de longue maladie, congé de longue durée, maladie ordinaire, maternité…), 
Considérant que ma passation de ce contrat doit être soumise aux dispositions du Code de la Commande 

Publique, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

Décide de se joindre à la procédure de mise en concurrence, lancée sur le fondement des articles L.2113-6 

et L.2113-7, des articles L.2124-1 et suivants, des articles R.2124-1 et suivants, des articles R.2161-1 et 

suivants, du Code de la commande publique, pour le contrat-groupe d’assurance statutaire que le CDG22 va 
engager en 2027. 

 Et prend acte que les prestations, garanties et taux de cotisations lui seront soumis préalablement afin qu’il 
puisse prendre ou non la décision d’adhérer au contrat-groupe d’assurance souscrit par le Centre de Gestion 
à compter du 01/01/2028. 

 

 

VOTE : Pour : 15 / Contre : 0 / Abstention : 0 
 

 
 

❖ 2026-037 – Désignation d’un référent déontologue de l’élu local 
 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi que les articles 

R. 1111-1- A, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu la loi n°2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat,   
Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (article 218),  
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et notamment 
son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023,  

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 

référent déontologue de l’élu local, 
Vu la délibération du 12 septembre 2024, 

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil 

utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local, 

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité 

par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; que les missions de 

référent déontologue peuvent notamment être assurées par des personnes n'exerçant au sein des 

collectivités auprès desquelles elles sont désignées aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au 

moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt 

avec celles-ci ;  

Considérant l’accord des personnes désignées ; 
 



Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

Article 1 : Désignation des référents déontologues 

- M. Jean SIRINELLI, Professeur des Universités ; 

- Mme Armelle BOTHOREL, Maire honoraire de La Méaugon, ancienne Présidente de l’AMF 22. 
sont nommés en qualité de référents déontologues des élus jusqu’à l’expiration du mandat 2026-2032. Au 

terme de cette durée, il peut être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de leurs missions. 

A la demande de chaque référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 

 

Article 2 : Modalités de saisine du référent  

Tout élu local de la collectivité pourra saisir le référent déontologue de son choix relevant de l’article 1.  
(Le cas échéant) En cas d’empêchement ou tout autre raison légitime, le référent déontologue confie le 
traitement du dossier ou l'élaboration de l’avis à un autre déontologue de la liste.  
Le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus, par voie écrite, de préférence par mail 

précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue – Nom de la collectivité - Confidentiel ». 

Une adresse mail sera créée et sécurisée par le CDG22 au bénéfice des référents déontologues.  

Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue saisi qui mentionnera la 
date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations complémentaires 
(par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 
 

Article 3 : Modalités de délivrance du conseil 

Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard, il ne peut 

recevoir d’injonctions extérieures. 
Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la complexité 
de la demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné. 
Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 

 

Article 4 : Rémunération du référent déontologue  

Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant est fixé par dossier 

traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 

décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local.  

Cette indemnité sera versée par la commune directement auprès du référent-déontologue saisi. 

Des frais éventuels de transport et d’hébergement peuvent être pris en charge en cas de besoin dans les 
conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. 

 

Article 5 : Obligations du référent déontologue local 

Le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle dans les 

conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que les articles 226-13 et 14 du Code pénal. 

Article 6 : Indépendance et impartialité du référent déontologue 

La fonction de référent élus locaux est assurée de manière indépendante et impartiale. Dans l’exercice de 
ses fonctions, les référents déontologues élus locaux ne peut solliciter ni recevoir d’injonctions de la direction 
générale ou de l’autorité territoriale.  

 

 

VOTE : Pour : 15 / Contre : 0 / Abstention : 0 
 
 

 

 

 

************************* 

 

 


